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Le Fédéral a  
des idées pour  
les Régions 
Et de l’argent ?
On pourrait l’appeler la mère  

de toutes les batailles.  

Car derrière le nom très peu sexy  

de ce document obscur – projet 

d’accord de coopération entre  

l’État fédéral, les Régions  

et les Communautés relatif à 

l’accompagnement et au suivi actif  

des chômeurs – se cachent des  

enjeux plus qu’importants pour le 

secteur de l’emploi et du chômage.
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Edito
S

ix mois, les deux tiers d’une grossesse. Voilà ce qu’aura 
duré notre série « La réforme du chômage pour les 
nuls », débutée en septembre 2013. Si ce n’était la 
crainte d’une subite dépression post-partum, nous 

serions tentés de pousser un « ouf » de soulagement. Car 
le travail a été ardu, pour une matière 
pourtant abordée en long et en large 
par la presse quotidienne. Mais pas tou-
jours de manière claire ou complète. Ce 
que nous avons tenté de faire modeste-
ment, en vidant chacun des aspects de 
cette réforme, parfois jusque dans ses 
recoins les plus obscurs. On a beaucoup 
parlé de la dégressivité des allocations 
de chômage depuis deux ans.Mais qui 
avait eu vent de l’activation nouvelle des 
plus de cinquante ans ? Ou des personnes 
handicapées ?

Sans nous passer la pommade, Alter 
Échos a eu la volonté d’aborder ces sujets 
moins médiatisés. Pour (se) donner une 
vision la plus complète possible de ce 
qui s’est passé depuis deux ans sur le front de l’activation. 
Sans angélisme. Mais sans manichéisme non plus. Alors, 

l’activation ? Bien ? Pas bien ? Selon quelles modalités ? 
On vous laisse juges, libres de peser le pour et le contre, 
sujet par sujet, grâce aux sept articles produits depuis la 
rentrée de septembre 2013 et qui se retrouvent compilés et 
mis à jour ici. Ils donneront sûrement des idées à d’autres 

rubriques d’Alter Échos qui pour-
raient bientôt s’inspirer de la formule 
pour produire des séries consacrées à 
la jeunesse, l’action sociale ou la santé, 
à titre d’exemple. Les matières « alté-
riennes » ne manquent en effet pas 
de dossiers chauds méritant de dire 
« Stop » et de faire le point. La fameuse 
réforme « 107 » de la santé ou la poli-
tique d’asile pourraient assurément en 
faire partie...� ¡

La série, c’est fini
par julien winkel

« Qui avait 
eu vent de 
l’activation 
nouvelle  
des plus de  
50 ans ? »
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Le Fédéral a des idées 
pour les Régions 

Et de l’argent ?
Le gouvernement fédéral a prévu de nouvelles mesures en matière d’emploi et de chômage. Un 
projet d’accord organise leur prise en main par les services régionaux de l’emploi. Actiris et le Forem 
auront-ils les moyens de mettre ces mesures en place ? par julien winkel

O
n pourrait l’appeler la mère de 
toutes les batailles. Car derrière 
le nom très peu sexy de ce docu-
ment obscur – projet d’accord 

de coopération entre l’État fédéral, les 
Régions et les Communautés relatif à 
l’accompagnement et au suivi actif des 
chômeurs – se cachent des enjeux plus 
qu’importants pour le secteur de l’em-
ploi et du chômage. Des enjeux où l’on 
parle d’augmentation de l’âge de la dis-
ponibilité des chômeurs, de nouveau 
régime pour les travailleurs à temps par-
tiel. Mais aussi et surtout de gros sous 
et de charge de travail supplémentaire 
pour les services régionaux de l’emploi 
comme Actiris et le Forem. Le tout avant 
la régionalisation de certains pans de la 
politique de l’emploi à partir de 2014.

Le Fédéral rebat les cartes
Tout commence en 2004, lorsqu’un 

premier accord de coopération est 
élaboré. Son but : clarifier les relations 
entre l’Onem (Office national de l’em-
ploi), les services régionaux de l’em-
ploi... et le chômeur. Grosso modo, 
l’Onem est chargé de vérifier que ce 
dernier cherche activement du travail 
et qu’il remplit bien les conditions 
d’octroi des allocations de chômage. 
Les services régionaux sont quant à eux 
chargés de l’aider dans ses démarches 
de recherche active d’emploi. Dans ce 
cadre, un budget de près de 25 millions 
d’euros est débloqué par l’État fédéral à 
destination des services régionaux. Cet 
argent est réparti entre eux suivant une 
clef de répartition.

Mais en décembre 2011, l’accord de 
gouvernement fédéral vient rebattre 
les cartes. Celui-ci prévoit plusieurs 
mesures visant à modifier le marché 
du travail. Parmi elles, certaines ont 
un impact direct sur l’accord de coo-
pération du 30 avril 2004 (voir enca-
dré). Et appellent donc sa révision. 
Le « projet d’accord de coopération 
entre l’État fédéral, les Régions et les 

Communautés relatif à l’accompagne-
ment et au suivi actif des chômeurs » 
est né. S’il concerne aussi l’Onem, il 
vise en fait à déterminer le rôle des 
Régions. Des Régions qui vont, à des 
degrés d’avancement divers à l’heure 
actuelle, étudier ce projet d’accord. 
En Wallonie, le texte est passé en deu-
xième lecture devant le gouvernement 
le 20 juin 2013. À Bruxelles, la première 

Projet d’accord de coopération

Dans la dernière version du projet d’accord de coopération que nous avons pu 

nous procurer, on retrouve : 

¡¡ l’augmentation de l’âge de la disponibilité des chômeurs : elle passe de 50 ans 

maximum aujourd’hui à 55 ans. Un passage à 58 ans est prévu en 2016 ; 

¡¡ un nouveau régime pour les travailleurs à temps partiel avec maintien des droits : 

depuis le 9 août 2012, les travailleurs à temps partiel bénéficiant d’une allocation 

de garantie de revenu (AGR) calculée sur la base des allocations d’insertion (voir 

AE n°366 : « Chômage, le péril jeune ? ») sont contrôlés par l’Onem. Avec une 

conséquence pour les services régionaux : une fois passés par l’Onem pour un 

entretien d’évaluation, les chômeurs avec AGR ayant eu une évaluation négative 

devraient être invités à se présenter au service régional de l’emploi compétent 

pour un accompagnement ;

¡¡ la mise en place par les services régionaux d’un accompagnement actif pour les 

chômeurs ayant un taux d’incapacité de travail d’au moins 33 % pour une durée 

d’au moins deux ans. Un trajet spécifique pour les chômeurs présentant des fac-

teurs psycho-médico-sociaux les empêchant de travailler dans le circuit économi-

que normal est également prévu (voir Alter Échos n° 365) ;

¡¡ une prise en charge plus rapide des chômeurs par les Régions et Communautés : 

avant le quatrième mois de chômage si le demandeur d’emploi a moins de 25 ans, 

s’il bénéficie d’allocations d’insertion ou s’il se trouve en stage d’insertion. Avant 

le neuvième mois de chômage pour les autres.

numéro spécial – mars 2014 5
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lecture a eu lieu fin juin. Détail impor-
tant : cet accord est provisoire jusqu’au 
transfert effectif des nouvelles compé-
tences dévolues aux Régions en matière 
de contrôle des chômeurs.

Salée, la note ?
Actiris et le Forem ont très vite sonné 

l’alarme. Pour eux, l’application de ce 
projet d’accord risque de leur coûter 
cher. Le nombre de chômeurs supplé-
mentaires à accompagner est en effet 
important. Dans une note datée du 
19 juin 2013 à destination de Céline 
Fremault, ministre bruxelloise de 
l’Emploi, le Corps interfédéral de l’ins-
pection des finances estime d’ailleurs 
« que le nouvel accord de coopération 
aura des incidences budgétaires néga-
tives pour les institutions bruxelloises 
concernées ». Les Régions n’ont d’ail-
leurs pas attendu pour solliciter une 
augmentation de l’enveloppe budgé-
taire globale dévolue à l’accord de 2004. 
Qu’elles obtiennent puisque le Fédéral 
prévoit quatre millions de plus en 2014. 
Notons que deux millions étaient éga-
lement prévus pour 2013... dans l’hy-
pothèse où le projet d’accord serait 
entré en vigueur le 1er juillet 2013. Ce 
qui ne s’est pas passé. Selon le Forem, 
le Fédéral proposerait aujourd’hui que 
l’accord soit mis en œuvre dès le 1er jan-
vier 2014 pour tous les demandeurs 
d’emploi de moins de 30 ans. Et à partir 
du 1er juillet 2014 pour les autres. Une 
information que le cabinet de Monica 
De Coninck (SP.a), ministre fédérale de 
l’Emploi, n’a pas souhaité nous confir-
mer. « C’est en discussion à l’heure 
actuelle », nous dit-on.

Y aurait-il de l’eau dans le gaz entre 
les Régions et le Fédéral ? Ce qui est 
sûr, c’est que les services régionaux 
font leurs comptes. Pour appliquer les 
mesures contenues dans le projet d’ac-
cord, le Forem estime qu’il lui faudra 
145 équivalents temps plein en plus 
pour des postes de conseillers réfé-
rents destinés à « la prise en charge 

des publics supplémentaires (plus de 
50 ans, bénéficiaires d’allocations d’in-
sertion travaillant à temps partiel avec 
une allocation garantie de revenu et 
personnes en incapacité de travail de 
33 %) et l’accompagnement des bénéfi-
ciaires d’allocations d’insertion » (voir 
encadré). Avant de préciser qu’il faudra 
aussi « une nécessaire montée en puis-
sance de quasi l’ensemble du Forem. 
L’estimation est donc, dans l’état 
actuel des choses, quasi impossible ». 
Néanmoins, le service wallon affirme 
que les moyens prévus pour lui à cet 
effet, même agrémentés du supplément 
pour 2014, « ne sont évidemment pas 
suffisants ». L’organisme wallon rece-
vrait ainsi 11 872 728 euros au total, 
soit 1 649 600 euros de plus qu’avant. 
Actiris, quant à lui, aurait estimé à 
quatre millions d’euros ses besoins 
budgétaires pour répondre au nouvel 
accord de coopération.

Bienvenue en absurdie ?
En réponse à ces difficultés, un pha-

sage de l’application de l’accord serait 
en discussion pour Bruxelles et la 
Wallonie. Ici aussi, impossible de savoir 
ce que ce phasage contient. « C’est en 
discussion », se borne à répondre le 
cabinet de Monica De Coninck. Mais 
deux choses sont sûres. Un, « il y a ce qui 
est prévu et la situation sur le terrain. Il 
y aura des choix à faire », souligne une 

source proche du dossier qui a pré-
féré rester anonyme. Et deux, on peut 
se poser la question suivante : n’est-il 
pas un peu absurde de faire entrer en 
vigueur en 2014 un accord provisoire 
qui ne devrait plus être d’application 
dès que le transfert de compétences du 
Fédéral vers les Régions sera effectif ? 
Un transfert prévu à partir de... 2014.�¡
Cet article a été publié dans Alter Échos 
n°367 du 11 octobre 2012

Mise à jour au 26 février 2014

Il y a fort à parier que pour ce qui concerne l’argent, ce sera tout. Chose étrange, 

au niveau fédéral – chez Monica De Coninck (sp.a), ministre fédérale de l’Emploi – 

on est bien en peine de donner des nouvelles. Mais du côté de Bruxelles et de la 

Wallonie, on nous confirme qu’aucun moyen supplémentaire n’a été prévu en plus 

des quatre millions. Une situation qui a poussé à un phasage de la mise en place de 

l’accord de coopération. Celui-ci est entré en vigueur depuis le 1er janvier 2014 pour 

les jeunes sortis de l’école. A partir du 1er juillet 2014, ce sera au tour des bénéfi-

ciaires d’allocations de moins de 35 ans. Avant de passer aux bénéficiaires âgés de 

35 à 55 ans à partir du 1er juillet 2015.

www.alterechos.be6



sÉrie _ la réforme du chômage pour les nuls

Chômage : 
les personnes
handicapées 
en ligne de mire ?

On parle peu du 
chômage des personnes 

handicapées. Il est 
pourtant en mutation 

suite à de nouvelles 
réglementations. 
paR juLiEn winkEL

L
a matière noire est une subs-
tance hypothétique, recherchée 
par bon nombre de scientifi -
ques. Elle représenterait près de 

27 % de l’énergie contenue dans l’uni-
vers. On en parle pourtant peu, parce 
qu’on ne la voit pas. Et si la politique 
de l’Emploi en Belgique connaissait 
elle aussi, parmi le lot grandissant de 
réformes qui la concerne, sa « matière 
noire » que personne n’apercevrait ? 
Un exemple : sous l’infl uence de 
nouvelles réglementations, le chô-
mage des personnes handicapées est 
aujourd’hui en plein bouleversement. 
Dissimulé dans l’ombre d’autres sujets 
plus médiatiques comme la dégressi-
vité des allocations de chômage ou la 
transformation du stage d’attente en 
stage d’insertion professionnelle (et 

des allocations d’attente en allocations 
d’insertion, voir encadré), le dossier 
suscite néanmoins de nombreuses 
interrogations.

Onem plutôt que « Vierge noire » ?
Qu’entend-on par bouleversement ? 

Le premier témoignage à ce propos 
provient de la FGTB jeunes. Le syndi-
cat socialiste a pris l’initiative d’organi-
ser une série de séances d’information 
concernant les stages et les allocations 
d’insertion. But de l’opération : infor-
mer les chômeurs concernés des nou-
velles règles en vigueur. « Si comme 
prévu nous nous sommes trouvés en 
présence de jeunes, nous avons éga-
lement constaté la présence de bon 
nombre de personnes handicapées, 
souvent paniquées », explique Angela 

Sciacchitano, coordinatrice wallonne 
des jeunes FGTB. 

Pour la syndicaliste, la présence de 
ces personnes handicapées aux séances 
d’information concernant la réforme 
des stages et allocations d’attente est 
facilement explicable : inscrites au 
chômage où on les laissait jusque-là 
tranquilles, ces personnes handicapées 
sont restées – parfois de très longues 
années – en allocations d’attente.

Suite à la transformation de ces der-
nières en allocations d’insertion, une 
nouvelle donne est cependant appa-
rue : dorénavant, les allocations seront 
limitées à trois ans. « Ces personnes ris-
quent donc de se trouver complètement 
démunies au bout de cette période », 
déplore Angela Sciacchitano. Comment 
expliquer le fait que ces handicapés se 

le contrôle des personnes handicapées 
risque-t-il de mettre à mal leur place sur le 
marché de l’emploi ?
© sANdriNe WArsZtAcki / AGeNce Alter
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soient inscrits au chômage plutôt que 
d’introduire une demande d’allocation 
pour personne handicapée auprès de la 
« Vierge noire », du nom généralement 
donné au SPF Sécurité sociale dans ce 
cas précis ? « Pour obtenir une allocation 
de personne handicapée, il faut ce qu’on 
appelle “une perte de capacité de gain” 
aux 2/3 », explique-t-on du côté du SPF 
Sécurité sociale. Dit de manière plus 
claire, environ 66 % d’invalidité sont 
donc nécessaires. À l’Onem par contre, 
il est possible de faire reconnaître une 
inaptitude permanente au travail à 
partir d’au moins 33 % « d’invalidité ». 
Des personnes ayant peu de chances 
de se faire reconnaître à la Vierge noire 
auraient donc pu décider d’aller tenter 
leur chance à l’Onem. 

Pour le SPF Sécurité sociale, l’hy-
pothèse paraît peu probable, mais la 
question mérite d’être posée. D’autant 
que jusqu’il y a peu, les efforts de 
recherche d’emploi de ces fameux 
« 33 % » n’étaient pas contrôlés par 
l’Onem. Il était donc impossible pour 
l’office de les sanctionner par une sup-
pression des allocations de chômage en 
cas d’efforts jugés insuffisants.

Oui mais...
Mais lors des discussions concer-

nant l’application de l’accord de gou-
vernement de 2011, une décision est 
prise : l’Onem est désormais chargé 
de contrôler les efforts de recherche 
d’emploi des « 33 % » (des chômeurs 
qui ont au moins 33 % d’inaptitude au 
travail de manière permanente ou pour 
au moins deux ans, pour être précis) à 
partir du 1er novembre 2012. Ceux-ci 
deviennent donc punissables en cas 
d’évaluation négative. Une modifica-
tion qui constitue un deuxième bou-
leversement dans le dossier, même si 
de nombreuses sources évoquent en 
« off » un élément important : l’Onem 
se serait engagé provisoirement à ne 
pas sanctionner les « 33 % ».

Malgré cette précision, le secteur 

semble prendre doucement conscience 
de la situation. L’Awiph1 (Agence wal-
lonne pour l’intégration de la per-
sonne handicapée) confirme avoir 
eu des « retours » inquiets de la part 
du « terrain ». Au cabinet d’Évelyne 
Huytebroeck (Écolo), ministre Cocof 
en charge de la politique d’Aide aux 
personnes handicapées, on constate 
également un « frémissement de la part 
du secteur » depuis juillet. 

Les questions suscitées par cette 
nouvelle situation sont effectivement 
nombreuses. « Les personnes handi-
capées sont parfois très fragilisées. 
Il faut aussi parfois aménager leur 
poste de travail, ce qui demande une 
démarche de la part de l’employeur. 
Le marché de l’emploi étant saturé, 
elles connaîtront donc beaucoup de 
difficultés à trouver un emploi. Encore 
plus qu’un chômeur “normal”. Quant 
aux places dans les entreprises de tra-
vail adapté, elles sont limitées et ne 
conviennent pas à tout le monde », 
illustre-t-on chez Phare (Personne 

handicapée autonomie recherchée), un 
service de la Cocof où l’on met en évi-
dence un autre phénomène : « Il y a un 
risque pour ces personnes de tomber 
dans une sorte de zone grise où, exclues 
du chômage, elles ne pourraient pas 
non plus être reconnues à la Vierge 
noire faute d’atteindre les 2/3 de perte 
de capacité de gain. » Une affirmation 
que le SPF sécurité sociale vient tout de 
même remettre en cause en affirmant 
que les CPAS pourraient venir en aide 
aux individus se trouvant dans ce type 
de situation.

Autre danger évoqué par plusieurs 
sources : celui d’un « repli » des per-
sonnes handicapées vers la Vierge 
noire, dernier droit à rester « incondi-
tionnel » (non conditionné notamment 
à une recherche d’emploi... et donc 
illimité dans le temps). Ceci alors que 
le SPF sécurité sociale nous confirme 
qu’une fois passés dans ce régime, les 
handicapés reviennent très rarement 
dans le circuit du marché de l’emploi. 
On a déjà vu mieux à une époque où 

Depuis le 1er janvier 2012 :

¡¡ Le stage d’attente est devenu « stage d’insertion professionnelle » : à la fin de ses 

études, le jeune s’inscrit comme demandeur d’emploi auprès d’un service régional 

(Actiris, Forem ou Vdab). Une période de « stage » commence, durant laquelle il 

ne touche aucune allocation. Celle-ci durait auparavant six, neuf ou 12 mois (stage 

d’attente), selon les cas. Elle est aujourd’hui de 12 mois pour tout le monde (stage 

d’insertion). À l’issue du stage, le jeune peut prétendre aux allocations d’insertion 

s’il n’a pas trouvé de travail. 

¡¡ Les allocations d’attente sont devenues « allocations d’insertion » : elles permet-

tent à une personne de bénéficier, à l’issue de son stage d’insertion, d’un certain 

montant d’argent. Avant qu’elle n’ouvre éventuellement son droit au chômage sur 

base du travail, pour lequel elle doit effectuer un travail salarié sur une période 

déterminée, qui peut varier selon l’âge. Changement important par rapport aux 

allocations d’attente : les allocations d’insertion sont aujourd’hui limitées à trois 

ans, même si des variations sont prévues en fonction du statut de la personne 

(cohabitant ou chef de famille/isolé, notamment). Elles sont également prolongea-

bles sous certaines conditions.

www.alterechos.be8



l’intégration de ce public au sein de 
la société est au programme de cer-
taines politiques. « Nous craignons 
que le contrôle des personnes handi-
capées par l’Onem ne vienne casser la 
démarche inclusive dans laquelle nous 
nous situons et qui est illustrée par le 
décret inclusion », explique-t-on ainsi 
chez Évelyne Huytebroeck.

Un trajet spécifique
Au rayon des doléances, le cabinet 

Huytebroeck met le doigt sur un autre 
problème. « Il n’existe pas d’accompa-
gnement adapté susceptible d’aider les 
personnes handicapées à trouver un 
emploi ». Face à cette question, tous 
les yeux se tournent vers les services 
régionaux de l’emploi (Actiris, Forem 
et VDAB), en charge de l’accompagne-
ment des demandeurs d’emploi. 

Premier constat, le cabinet de la 
ministre Écolo n’a pas tout à fait raison. 
Actiris a mis sur pied un service de 
consultation sociale qui s’adresse aux 
personnes ayant des problèmes à trou-
ver un emploi ou à en garder un suite 
à un handicap ou à des problèmes de 
santé. Au Forem, on a créé un réseau 
officiel d’une vingtaine d’assistants 
sociaux depuis 2011. Il peut être mobi-
lisé par le conseiller référent chargé 
de l’accompagnement du demandeur 
d’emploi, qui passe la main à l’assis-
tant social. Le demandeur d’emploi 
n’est alors plus tenu de continuer sa 
recherche de travail jusqu’à « résolu-
tion » du « pépin ».

Un problème existe néanmoins. Un 
projet d’accord de coopération entre le 
Fédéral, les Régions et les Communautés 
en ce qui concerne l’accompagne-
ment et le suivi actifs des chômeurs est 
actuellement en discussion entre ces 
différentes parties. Celui-ci reprend 
grosso modo les mesures contenues à 
ce sujet dans l’accord de gouvernement 
de décembre 2011 et détermine le rôle 
des services régionaux à ce propos. Au 
menu, entre autres, l’augmentation de 

l’âge de la disponibilité des chômeurs 
(on passe de 50 ans maximum à 55 ans 
à partir de 2013 et 58 ans en 2016). Sans 
compter un détail important : la mise 
en place par les services régionaux d’un 
accompagnement actif pour les fameux 
« 33 % ». Un trajet spécifique pour les 
chômeurs présentant des facteurs psy-
cho-médico-sociaux les empêchant de 
travailler dans le circuit économique 
normal est également prévu. 

Pas d’argent, pas 
d’accompagnement ?

Problème : Actiris et le Forem ont très 
vite sonné l’alarme. Pour eux, l’applica-
tion de ce projet d’accord risque de leur 
coûter cher. Un « phasage » de celle-ci 
serait donc en négociation. Ce qui veut 
dire qu’aucune des mesures contenues 
dans le projet d’accord ne pourrait être 
mise en place avant un certain temps 
– même si le Forem déclare l’avoir déjà 
fait avec les « trajets spécifiques » – alors 
que l’Onem convoque déjà les handica-
pés. À titre d’exemple, le Forem estime 
qu’il devra accompagner 10  000  per-
sonnes suite à ces convocations. Ce qui 
devrait le contraindre à engager près de 
21 équivalents temps-plein supplémen-
taires. Et à adapter éventuellement les 
mesures déjà existantes.

Face à ce manque de coordination, 
les réactions sont parfois virulen-
tes. Certains parlent de politique du 
fait accompli de la part de l’Onem. 
D’autres, comme Pedro Rodriguez, 
responsable national des travailleurs 
sans emploi à la CSC, se lâchent. « Tous 
les organismes de placement (NDLR 
Actiris ou le Forem) ont subi le rouleau 

compresseur de la ministre fédérale de 
l’Emploi », lance-t-il. Une ministre qui 
déclare ne pas vouloir se prononcer au 
sujet du projet d’accord de coopération 
tant que celui-ci est en discussion. 

Un chiffre pour conclure. En vingt 
ans, le nombre de bénéficiaires d’allo-
cations pour personnes handicapées 
aurait doublé, passant de 75 000 à 
environ 150 000 personnes. Un 
nombre qui pourrait encore augmen-
ter suite aux exclusions – éventuelles 
– du chômage de personnes handi-
capées. Le Fédéral pourrait donc faire 
peu d’économies par le biais de  
ces exclusions, si c’est ce qu’il voulait 
faire. Tout au plus s’agirait-il d’un 
transfert d’un système à un autre.� ¡
Cet article a été publié dans Alter  Échos 
n°364-365 du 13 septembre 2013

En savoir plus

¡¡ Awiph : rue de la Rivelaine, 21 à 6061 
Charleroi – tél. : 071 20 57 11 –  
site : www.awiph.be

¡¡ Phare : rue des Palais, 42 à 1030 Bruxelles 
tél. : 02 800 82 03 – site : www.phare.irisnet.be

Web +

¡¡ Alter Échos n°366 du 29.04.2012 :  
Quand la santé mentale s’invite au cœur  
de l’insertion.

« Les organismes de placement ont subi 
le rouleau compresseur de la ministre 
fédérale de l’Emploi. » 
Pedro Rodriguez, responsable national des travailleurs sans emploi à la CSC
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Fallait-il activer les
chômeurs

« âgés » ?Rester au chômage en attendant la 
pension ? Depuis le début de l’année, 
cela semble plus compliqué pour les 
demandeurs d’emploi de plus de 50 ans. 
Ils sont dorénavant contrôlés par l’Onem. 
Une bonne ou une mauvaise chose ?  
par julien winkel

L
es chômeurs 50+ doivent-ils 
s’inquiéter ? Ou bien ce qui leur 
arrive depuis le 1er janvier 2013 
est-il une chance ? Une chose est 

sûre : depuis cette date, les demandeurs 
d’emploi jusqu’à 55 ans (voir encadré 
« contrôle ») sont contrôlés par l’Office 
national de l’emploi (Onem). Ce qui 
n’était pas le cas auparavant, puisque le 
contrôle s’effectuait jusqu’à 50 ans. But 
de l’opération : vérifier la disponibilité 
des chômeurs « âgés » sur le marché de 
l’emploi et bien sûr les inciter à trou-
ver du travail. Pourquoi ? Rappelons 
que ces mesures étaient prévues dans 

la déclaration de politique générale 
du gouvernement fédéral. « Pour faire 
face au défi de l’allongement de l’es-
pérance de vie et atteindre les objec-
tifs fixés dans le Programme national 
de réforme (voir encadré ci-dessous), 
il faut relever le taux d’emploi de ces 
tranches d’âge », nous explique-t-on au 
cabinet de Monica De Coninck (SP.a), 
ministre fédérale de l’Emploi.

Bizarrement, on a assez peu parlé 
de ce dossier. En off, plusieurs interve-
nants évoquent une forme de résigna-
tion des « aînés » et de certains acteurs. 
Lorsqu’on les interroge à ce sujet, les 

syndicats prestent d’ailleurs le... mini-
mum syndical, mais sans plus. On les a 
connus un peu plus véhéments, même 
si du côté de la CGSLB, on se veut un 
peu plus dur en évoquant « de l’agita-
tion électorale ».

« Les chômeurs “âgés” sont 
désemparés »

Est-ce à dire que peu de monde 
se soucie des « vieux » ? Le débat 
est plus compliqué que cela. Car de 
manière générale, personne ne semble 
remettre en question le fait qu’il 
serait mieux que les plus de 55 ans 
– voire les plus de 50 ans – aient un 
meilleur taux d’emploi en Belgique. 
Celui-ci est assez faible en regard de la 
moyenne européenne (voir encadré), 
ce qui peut poser problème. Pour la 
« solidarité intergénérationnelle » tout 
d’abord, avec la question épineuse de 
la dette et du financement des pen-
sions, mais aussi pour les demandeurs 
d’emploi eux-mêmes. « Les chômeurs 
“âgés” sont souvent désemparés. Ce 
sont des personnes qui ont beaucoup 
de compétences, mais si l’on ne les 
“récupère” pas dans l’année (NDLR : 
suivant la perte de travail), si on leur 
dit “Vous êtes un coût pour la société”, 
cela peut poser problème », témoigne 
Anne-Sophie Parent, secrétaire géné-
rale d’AGE platform Europe, un 
réseau européen regroupant près de 
167 organisations de personnes âgées 
de 50 ans et plus.

Programme national de réforme

En 2010, les chefs d’État et de gouvernement européens sont arrivés au constat 

que l’Europe avait besoin d’une stratégie pour une croissance « intelligente, durable 

et inclusive ». La Stratégie Europe 2020 était née. Elle comprend une série d’objec-

tifs à atteindre d’ici 2020 dans cinq domaines, dont l’emploi. Dans ce dernier cas, 

il s’agira de faire en sorte que 75 % de la population âgée de 20 à 64 ans ait un 

travail. 

Afin de suivre la mise place de la Stratégie Europe 2020, les États membres met-

tent au point tous les ans un Programme national de réforme (PNR) qui décrit les 

progrès réalisés dans l’accomplissement des cinq objectifs. En 2011, le programme 

belge s’est fixé un « sous-objectif » : faire en sorte d’atteindre un taux d’emploi 

de 50 % pour les 55-64 ans. Il faut dire que notre pays est un mauvais élève en 

la matière : en 2012, son taux d’emploi des 55-64 ans se traînait à 39,5 %, contre 

48,9 % la même année pour la moyenne des 27 États membres de l’UE de l’époque 

(la Croatie est depuis lors devenue membre). Notons toutefois que le taux belge 

est en augmentation constante depuis 2002, année où il s’élevait à 26,6 % (source : 

Eurostat).
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Là où le débat se fait moins consen-
suel, c’est concernant les modalités de 
cette mise à l’emploi. Pour certains, dont 
AGE platform Europe, activer les plus 
de 50 ans dans l’état actuel des choses 
a peu de sens. En cause notamment : 
les discriminations à l’embauche dont 
sont victimes les travailleurs âgés sur 
le marché de l’emploi (voir encadré) en 
Belgique. Autre point souligné : la men-
talité qui régnerait à l’égard des 50+ au 
sein de certaines entreprises. Jugés trop 
coûteux, pas assez adaptables, pas assez 
flexibles, les « vieux » seraient souvent 
les premiers à casquer – en compa-
gnie des jeunes – en cas de problème. 
« Avant la crise, nous avions constaté 
une amélioration du taux d’emploi des 
personnes âgées. Mais avec la situa-
tion actuelle, les mauvaises habitudes 
sont de retour », déplore Anne-Sophie 
Parent. Un son de cloche que l’on 
retrouve du côté de la CGSLB. « Ce qui 
est le plus énervant, c’est le paradoxe 
des employeurs. Ceux-ci affirment d’un 
côté vouloir augmenter l’âge des tra-
vailleurs alors que de l’autre ils virent 
ces mêmes travailleurs âgés ou ne les 
engagent pas », nous dit-on.

Autre problème mentionné : le cumul 
de cette réforme du chômage avec les 
changements qu’ont subis il y a peu les 
régimes des pensions ou de la prépen-
sion. La tendance est à l’augmentation 
de l’âge nécessaire pour y avoir accès. 
Une situation qui fragilise encore un 
peu plus les chômeurs « âgés ». « Au 
niveau européen, la situation varie d’un 
État membre à l’autre, mais le mouve-
ment général est de revenir sur ce qui 
permettait aux travailleurs de partir à 
la retraite plus tôt ou de se mettre de 
côté en attendant l’âge légal de la pen-
sion, comme le fait de ne pas contrôler 
les chômeurs jusqu’à 50 ans », explique 
Anne-Sophie Parent.

L’activation : une aide 
supplémentaire ?

Pourtant, d’autres voix s’élèvent. 
Du côté d’Itinera institute, un think 
tank situé à Bruxelles qui travaille 
notamment sur les questions d’emploi, 
l’on affirme que l’activation des chô-
meurs jusqu’à 55 ans est une bonne 
chose. « Auparavant, ils étaient aban-
donnés à leur sort. L’activation peut 
être une aide supplémentaire pour 

Contrôle

Des discriminations

Depuis le 1er janvier 2013, les chô-

meurs jusqu’à 55 ans qui bénéficient 

pour la première fois des allocations 

ou entrent en première période 

d’allocations après une interruption 

du chômage sont donc contrôlés par 

l’Onem. Avant que cet âge ne passe 

à 58 ans en 2016. Autre chose : l’âge 

de ce qu’on appelle la « disponibilité 

passive » (le fait de devoir accepter 

un emploi convenable) est passé de 

58 ans à 60 ans.

Dans son Baromètre de la diversité de 

2012 consacré à l’emploi, le Centre pour 

l’égalité des chances et la lutte contre 

le racisme a effectué quelques constats 

intéressants : 

¡¡ les personnes de plus de 45 ans cou-

rent un grand risque de discrimina-

tion au moment de l’invitation à un 

entretien d’embauche. La probabilité 

pour un travailleur « âgé » de subir 

un désavantage discriminatoire, 

c’est-à-dire de ne pas être invité à 

cet entretien alors que le candidat 

jeune reçoit l’invitation, est de 7 à 8 

points de pourcentage plus élevé ;

¡¡ près de la moitié des responsables 

des ressources humaines interrogés 

disent que l’âge d’un candidat exerce 

une influence sur la sélection finale ;

¡¡ 15 % des responsables de la sélec-

tion affirment que les candidats 

âgés doivent davantage faire leurs 

preuves que les jeunes.

Faut-il plus d’incitants pour maintenir  
les personnes âgées au travail ? 
CC Flickr/Daniele Zanni
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en savoir plus

¡¡ AGE Platform Europe : rue Froissart, 111  
à 1040 Bruxelles - tél. : 02 280 15 22 
site : http://age-platform.eu 

¡¡ Itinera Institute : Bd Léopold II, 184 d  
à 1080 Bruxelles – tél. : 02 412 02 62 
Courriel info@itinerainstitute.org 
site : www.itinerainstitute.org

Web +

¡¡ Alter Échos n° 277 du 14.07.2009 :  
Les pensionnés au travail ? Une histoire 
de plafonnement

Fonds transférés aux Régions suite à 
celle-ci pourraient-ils jouer un rôle 
dans ce renforcement ? « C’est en effet 
une question très importante : va-t-on 
réussir à améliorer l’accompagnement 
dans le cadre de la réforme de l’État ? », 
se questionne-t-il.

Une question à laquelle les syn-
dicats ont en tout cas une réponse 
toute trouvée : « L’activation des 50+ 
n’aura aucun impact sur les statis-
tiques, explique-t-on à la CGSLB. Les 
employeurs préféreront les plus jeunes, 
tout simplement parce que cela coûte 
moins cher. » La situation est-elle à ce 
point désespérée ? Marc De Vos n’est 
pas tout à fait d’accord. Il souligne 
que les mentalités ont bien évolué en 
quelques années, principalement dans 
le privé. Néanmoins, le directeur d’Iti-
nera déplore « le manque d’initiative 
au niveau de la concertation sociale. 
Les débats entre partenaires sociaux se 
limitent pour l’heure à la compétitivité. 

Des incitants...

Voici quelques mesures en faveur de 

l’emploi des personnes « âgées » en 

Belgique :

Au rayon des aides à l’emploi, on 

trouve notamment des réductions de 

cotisations sociales. Afin de promou-

voir l’engagement et le maintien 

au travail des travailleurs âgés, les 

employeurs bénéficient d’une réduc-

tion trimestrielle de cotisations socia-

les pour chaque travailleur âgé de 54 

ans ou plus qu’ils emploient. Celle-ci 

peut monter jusqu’à 1500 euros pour 

les 62-64 ans.

Concernant l’adaptation des 

conditions ou du temps de travail : 

les projets visant à améliorer les 

conditions de travail des travailleurs 

de plus de 45 ans peuvent bénéficier 

d’une subvention du Fonds de l’expé-

rience professionnelle.

Enfin, un plan pour l’emploi des 

travailleurs âgés existe également. 

Celui-ci prévoit notamment que 

chaque entreprise occupant plus de 

20 travailleurs doit rédiger un plan 

pour l’emploi afin d’augmenter ou de 

maintenir le nombre de travailleurs de 

45 ans et plus.

Toutes les informations sont disponi-

bles sur le site : www.emploi.belgique.

be/defaultTab.aspx?id=650

Or si on veut changer les choses pour 
les 50+, il faut réfléchir à des mesu-
res de maintien au travail, etc. » Des 
mesures qui existent déjà en partie 
(voir encadré), et qui pourraient avoir 
un effet sur les employeurs ? « On ne 
peut pas leur demander de tout faire, 
il faut des incitants », admet Anne-
Sophie Parent avant de noter « qu’on ne 
peut pas manier le bâton vis-à-vis des 
plus de 50 ans en les contrôlant sans 
mesures positives de l’autre côté. La 
Finlande a connu une grosse crise éco-
nomique dans les années 90. Ce pays a 
lancé un plan impliquant les partenai-
res sociaux, les organismes de l’emploi. 
Il a permis de relever le taux d’emploi 
des seniors, de gérer la pyramide des 
âges dans les entreprises. Cela a fonc-
tionné, mais il faut que tout le monde 
partage la même vision ». Reste à savoir 
si cela est possible dans un pays comme 
la Belgique...� ¡
Cet article a été publié dans Alter Echos 
n°369 du 18 novembre 2013

Quelles sont les  
perspectives d’emploi  

pour les 50+ ?  
CC Flickr Jared Wong

En Belgique,  
le taux d’emploi  
des 55+ est  
assez faible.

ces personnes. Des études récentes de 
l’Onem ou du VDAB montrent d’ail-
leurs qu’elle a des effets positifs sur 
l’emploi des plus de 50 ans », explique 
Marc De Vos, directeur d’Itinera et 
professeur de droit du travail belge, 
européen et international à l’Uni-
versité de Gand et à la VUB. Dans ce 
contexte, il plaide pour que l’on ren-
force l’accompagnement de ce type 
de public. La réforme de l’État (trans-
fert du contrôle des chômeurs vers les 
services régionaux de l’emploi) et les 
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sÉrie _ la réforme du chômage pour les nuls

le péril jeune ?
Les stages et les allocations d’attente ont changé. Objectif avoué : inciter les jeunes à se lancer dans le 
monde de l’emploi. Certains craignent que ces mesures fragilisent un public déjà bien mal en point. 
paR juLiEn winkEL

chômage,

L’
emploi des jeunes, on ne parle 
plus que de ça. Partout en 
Europe, le sujet est devenu la 
nouvelle marotte d’un grand 

nombre de gouvernements. Et l’Union 
européenne n’est pas en reste, elle qui 
vient de débloquer 120 millions d’eu-
ros pour la Belgique dans le cadre de 
la « Youth Guarantee » (voir encadré). 
Mais qui dit emploi dit aussi chômage. 
Car si l’on parle des jeunes à l’heure 
actuelle, ce n’est pas parce ceux-ci 
croulent sous les opportunités de tra-
vail, mais plutôt parce qu’ils peinent à 

en trouver. Au point que certains par-
lent aujourd’hui de bombe sociale à 
retardement.

C’est dans ce contexte troublé que 
la Belgique a décidé il y a près de deux 
ans de modifi er ce qu’on appelait 
jusqu’alors le stage et les allocations 
d’attente. Un système qui permettait 
– et permet toujours – à une personne 
sortant des études de bénéfi cier d’une 
allocation sans avoir travaillé ni cotisé 
(ou peu, voir encadré). Parmi les condi-
tions à remplir : passer par une période 
d’attente – appelée stage – où l’on 

ne touche pas d’argent. Et s’inscrire 
comme demandeur d’emploi au sortir 
de ses études, avant d’avoir atteint l’âge 
de 30 ans.

« Carnage » en vue ?
Depuis le 1er janvier 2012, il ne faut 

donc plus dire stage d’attente et allo-
cation d’attente, mais stage d’inser-
tion professionnelle et allocation d’in-
sertion professionnelle. Attention : le 
toilettage du système n’a pas été que 
sémantique. D’autres modifi cations ont 
été apportées. Ce qui est dorénavant 
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le stage d’insertion a été allongé et les 
allocations ont été limitées à trois ans. 
But de l’opération d’après le cabinet de 
Monica De Coninck (SP.a), ministre 
fédérale de l’Emploi : inciter les jeunes 
à se lancer dans le monde de l’emploi, 
à plus forte raison alors que la Belgique 
« est le seul pays où l’on perçoit des allo-
cations sans jamais avoir cotisé ». Autre 
point important, depuis le 1er août 2013, 
les jeunes en stage d’insertion sont éga-
lement contrôlés par l’Onem (Office 
national de l’emploi) aux septième et 
onzième mois du stage (voir encadré). 
Objectif : vérifier que les jeunes cher-
chent du travail. Et bien évidemment 
les inciter à en trouver plus vite.

Mais de l’autre côté de la barrière, 
notamment du côté des syndicats et 
du Conseil de la jeunesse, on voit les 
choses autrement. Pour beaucoup, 
ces mesures risquent de fragiliser des 
jeunes déjà bien mal en point sur le 
marché du travail. Elles diffuseraient 
de plus l’image de jeunes paresseux à 
qui « on doit donner un coup de pied 
au cul pour trouver du travail », d’après 
Pierre Ledecq, permanent national 
Jeunes CSC. « Il s’agit d’une forme de 
régression qui ne sert à rien. On dit 
que l’on va activer les chômeurs, plu-
tôt que de chercher à créer de l’emploi. 
En prolongeant le stage d’insertion, on 
retarde l’entrée des jeunes sur le marché 
de l’emploi et on augmente les risques 

de dépendance de ceux-ci vis-à-vis de 
leur famille », continue-t-il. Un avis 
que partage le Conseil de la jeunesse 
où l’on fait remarquer que « beaucoup 
de jeunes ont du mal à couvrir leurs 
frais de recherche d’emploi ». Le fait 
d’avoir prolongé le stage d’insertion 
et donc retardé l’accès aux allocations 
d’insertion serait une mauvaise chose. 
Ce que confirme le cabinet d’Évelyne 
Huytebroeck (Écolo), ministre de la 
Jeunesse à la Communauté française. 
« Il suffit de prendre connaissance des 
(trop rares) travaux sur le phénomène 
“Tanguy” (NDLR : du nom de ce film 
mettant en scène un “jeune” de près de 
30 ans vivant encore chez ses parents) 

pour comprendre les effets pervers de 
cette mesure », nous dit-on.

Des effets pervers qui pourraient 
d’ailleurs se transformer en « carnage » 
à partir du 1er janvier 2015, si l’on en 
croit les jeunes FGTB. C’est en effet la 
date à laquelle les premières fins d’allo-
cation d’insertion seront enregistrées. 
« Les jeunes sont très mal informés. 
Beaucoup n’ont pas de vision globale de 
ce qui va leur arriver et des démarches 
qu’ils sont censés accomplir », s’in-
quiète Angela Sciacchitano, coordina-
trice wallonne des jeunes FGTB, chiffre 
à l’appui. Pour elle, 100 000 personnes 
seraient ainsi concernées par la mesure 
rien qu’en Wallonie. 

Depuis le 1er janvier 2012

¡¡ Le stage d’attente est devenu stage d’insertion professionnelle : à la fin de ses 

études, le jeune s’inscrit comme demandeur d’emploi auprès d’un service régional 

(Actiris, Forem ou VDAB). Une période de stage commence, durant laquelle il ne 

touche aucune allocation. Celle-ci durait auparavant six, neuf ou douze mois (stage 

d’attente), selon les cas. Elle est aujourd’hui de douze mois pour tout le monde 

(stage d’insertion). À l’issue du stage, le jeune peut prétendre aux allocations 

d’insertion s’il n’a pas trouvé de travail. Les jeunes en stage d’insertion sont égale-

ment contrôlés par l’Onem au septième et onzième mois du stage. Il leur faut deux 

évaluations positives pour accéder aux allocations d’insertion. En cas d’évaluation 

négative lors d’un entretien, un nouvel entretien est prévu six mois plus tard. Et le 

stage d’insertion est prolongé.

¡¡ Les allocations d’attente sont devenues allocations d’insertion : elles permet-

tent à une personne de bénéficier, à l’issue de son stage d’insertion, d’un certain 

montant d’argent. Avant qu’elle n’ouvre éventuellement son droit au chômage sur 

base du travail, pour lequel elle doit effectuer un travail salarié sur une période 

déterminée, qui peut varier selon l’âge. Changement important par rapport aux 

allocations d’attente : les allocations d’insertion sont aujourd’hui limitées à trois 

ans, même si des variations sont prévues en fonction du statut de la personne. 

Si elle est cohabitante, les allocations sont limitées à trois ans à compter de 

leur début. Pour les chefs de famille, les isolés ou les cohabitants privilégiés, le 

décompte des trois années commence dès l’âge de trente ans. Un contrôle des 

recherches d’emploi a lieu tous les six mois. En cas d’évaluation négative, le 

versement des allocations est suspendu jusqu’à la prochaine évaluation positive. 

Mais le décompte des trois ans continue... Enfin, les allocations sont prolongeables 

de six mois si le demandeur d’emploi a travaillé au moins 156 jours durant les deux 

dernières années. 

« Beaucoup  
de jeunes ont 
du mal à couvrir 
leurs frais de 
recherche 
d’emploi. »
Conseil de la Jeunesse
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Pas d’économies  
contre-productives

Malgré ces prédictions apoca-
lyptiques, le cabinet de Monica De 
Coninck maintient qu’il s’agit d’inci-
ter les jeunes à chercher de l’emploi. 
Et surtout pas de faire des économies. 
Rappelons toutefois que la décision 
d’effectuer un contrôle des jeunes au 
septième et onzième mois du stage 
d’insertion avait été prise à l’issue du 
conclave budgétaire de mars 2013. Et 
qu’elle était censée générer une écono-
mie de 61,8 millions d’euros en 2014... 
« Il ne s’agissait pas de faire d’écono-
mies contre-productives. Nous n’avons 
d’ailleurs économisé que 29 millions », 
se défend le cabinet De Coninck qui 
déclare avoir largement assoupli le 
système depuis son annonce. À titre 
d’exemple, il fallait initialement deux 
évaluations positives consécutives, lors 
de ces contrôles, pour accéder aux allo-
cations d’insertion. Ce qui n’est plus 
le cas (voir encadré) et expliquerait le 
moindre montant d’euros économisé. 

Néanmoins, beaucoup pestent sur le 
signal donné par ces contrôles. Pour 
Pierre Ledecq, l’objectif de la ministre 
n’est pas de faire des économies, mais 
d’envoyer un message au public : les 
jeunes sont tenus de se serrer la ceinture 
comme tout le monde. Et tant pis si cela 
les fragilise encore un peu plus. Une 
charge qui pousse le cabinet de Monica 
De Coninck à botter en touche... en 
direction des Régions. Pour « adoucir » 
l’effet de ces contrôles, « Il faut inves-
tir dans l’accompagnement des jeunes 
demandeurs d’emploi », nous dit-on. 
Un accompagnement qui, rappelons-le, 
est mené par les services régionaux 
comme Actiris, le Forem ou le VDAB.

Témoin de cette volonté d’impli-
quer les services régionaux : la ministre 
fédérale de l’Emploi a prévu – dans 
un plan de lutte pour l’emploi daté de 
juin 2012 – la mise en place de 10 000 
stages rémunérés destinés aux jeunes 
en stage d’insertion (voir encadré). À 

Des jeunes mais aussi...

La réforme de stages et des allocations d’insertion ne touche pas que les jeunes. 

Des personnes handicapées, des familles monoparentales, mais aussi des femmes 

ou des travailleurs à temps partiel seraient également concernés. Et pas tous 

jeunes, d’après la FGTB jeunes... On parle ainsi de bénéficiaires âgés de 40 à 50 

ans qui n’auraient jamais ouvert leur droit au chômage sur base du travail. Voilà 

donc un bout de temps que ces personnes touchaient leurs allocations d’attente. 

Pour celles-ci, la limitation des allocations d’insertion à trois ans prévue dorénavant 

risque de faire mal...

Youth Guarantee

La « Garantie pour la jeunesse » a été adoptée par les ministres de l’Emploi euro-

péens le 28 février 2013. Il s’agit de garantir légalement à tous les jeunes en dessous 

d’un certain âge le droit à un emploi, à un stage ou à une formation. Objectif : 

empêcher les jeunes de passer de nombreux mois dans l’inactivité, l’une des causes 

structurelles du chômage. Six milliards d’euros seront ainsi mobilisables sur deux 

ans pour l’ensemble de l’Union. Dans ce cadre, l’UE vient d’annoncer que la Belgique 

bénéficierait de 120 millions d’euros, concentrés sur la Province de Liège, du Hainaut 

et à Bruxelles. Pour ce qui va être fait de cet argent, les situations diffèrent d’une 

Région à l’autre. Le plan d’action pour la Garantie jeune a été avalisé par le gou-

vernement bruxellois le 19 décembre 2013. Il devrait comprendre 3 000 formations, 

2 000 stages et 1 000 emplois. Il à noter que du côté d’Actiris, un service Youth  

guarantee est en place depuis octobre 2013. En Wallonie, les orientations de travail 

pour la Youth guarantee ont fait l’objet d’une approbation par le gouvernement  

wallon du 14 novembre 2013. Voir Alter Echos n°375 du 04.02.2014 : Des jeunes 

100 % garantis ?

charge pour les Régions de les propo-
ser aux jeunes. Et donc de les créer avec 
les fonds fédéraux prévus à cet effet, 
estimés à 41,8 millions si d’aventure 
les 10 000 stages prévus devaient voir 
le jour. Des stages au nombre de 3900 
en Wallonie, 1650 à Bruxelles et 4450 
en Flandre. 

Ici encore des voix s’élèvent pour 
pointer certains risques. Le cabinet 
Huytebroeck craint ainsi que le stage 
« contribue à retarder le moment où les 
jeunes peuvent réellement s’insérer sur 
le marché de l’emploi et avoir un statut 
suffisamment sécurisant pour se lancer 

dans la vie ». Le Conseil de la jeunesse 
redoute quant à lui des effets d’aubaine 
pour les employeurs. Ceux-ci pourraient 
être tentés de ne prendre des jeunes en 
stage que pour bénéficier d’un travailleur 
à bon marché, même si le Conseil sou-
ligne que « ces stages ne sont pas une 
mauvaise chose puisqu’ils pourraient 
mettre le jeune en contact avec le monde 
de l’emploi ». Autre point souligné, 
notamment par les syndicats : le risque 
de concurrence entre bénéficiaires des 
stages et les autres jeunes se trouvant sur 
le marché de l’emploi. Ce qui fait réagir 
le cabinet de Monica De Coninck. « Il 

« La Belgique est le seul pays où l’on perçoit  
des allocations sans avoir cotisé. »
Cabinet de Monica De Coninck

série _ La réforme du chômage pour les nuls
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en savoir plus

 ¡ conseil de la jeunesse : 
bd léopold ii, 44 à 1080 Bruxelles
tél. : 02 413 29 30 – 04 232 40 22
courriel : conseil.jeunesse@cfwb.be

web+

 ¡ Alter Échos n° 362 du 17.06.2013 : 
chômage des jeunes : l’Europe s’agite

faut prendre ce stage pour ce qu’il est. 
C’est un stage pour une période défi nie, 
pour un public défi ni », nous dit-on.

La wallonie plus scrupuleuse ?
À Bruxelles, les stages rémunérés 

devraient être mis en place dès le 1er 
octobre, même s’il est impossible de 
savoir combien de stages ont déjà été 
créés. C’est là l’un des défi s qui attend les 
Régions : trouver des employeurs prêts à 
accueillir les jeunes. « Il est clair qu’il 
est impératif pour les Régions de trou-
ver des places de stages. Mais les entre-
prises auront aussi leur responsabilité », 
prévient Philippe Mattart, chef de cabi-
net d’André Antoine (CDH), ministre 
de l’Emploi de la Région Wallonne. 
Une Région wallonne qui est présentée 
comme étant à la traîne par rapport 
à ses consœurs en ce qui concerne les 
mises en place des stages rémunérés. 
« Nous avons peut-être été plus scrupu-
leux que les autres, ce qui peut expliquer 
ce retard, détaille Philippe Mattart. 
Nous sommes passés devant les organes 
consultatifs et puis devant le Conseil 
d’État. Cela prend du temps. »

Une autre raison pouvant expliquer 
ce délai tient dans le fait que la Région 
Wallonne planchait depuis quelque 
temps sur un autre projet : la forma-
tion alternée (80 % en entreprise, 20 % 
en centre de formation) des 18-25 ans 

Les stages « De Coninck »

les stages, d’une durée de maxi-

mum six mois, seront proposés par 

les services régionaux aux deman-

deurs à partir du septième mois du 

stage d’insertion. les demandeurs 

devront être porteurs au maximum 

d’un diplôme ou d’un certifi cat de 

l’enseignement secondaire supérieur. 

les jeunes qui prennent part à ces 

stages sont rémunérés : ils recevront 

d’une part l’allocation d’insertion 

moyenne (un peu plus de 600 euros) 

et un complément de 200 euros 

de l’employeur. Un employeur qui 

obtient également des réductions de 

charge salariale de 800 euros par 

trimestre pour le tuteur du stagiaire. 

Pour rappel, le tuteur est un tra-

vailleur que l’entreprise affecte à la 

formation ou l’accompagnement du 

jeune dans ce cas-ci.

disposant au maximum du certifi cat 
d’études secondaires supérieures. Un 
projet qui se rapproche grandement 
des stages mis en place par le fédéral. 
Il a donc fallu « intégrer » les deux dis-
positifs. Résultat des courses : le jeune 
pourra ainsi faire six mois de stages 
« façon De Coninck », avant d’enchaî-
ner éventuellement sur 12 mois (2 fois 
six mois) de stages « façon Antoine ». 
La diff érence entre les deux disposi-
tifs ? « Il n’y en a pas beaucoup, admet 
Philippe Mattart. Sauf que nos stages 
durent plus longtemps. »

Reste à espérer que tout cela restera 
bien lisible pour des jeunes qui s’y per-
dent déjà. « Peu d’entre eux s’intéressent 
à Actiris ou au Forem, ils sont perdus. 
Certains ne savent même pas qu’il faut 
s’inscrire comme demandeur d’emploi 
à la sortie des études », s’alarme-t-on au 
Conseil de la jeunesse. ¡
Cet article a été publié dans Alter Échos 
n°366 du 27 septembre 2013.

« des stages rémunérés seront proposés aux jeunes » © Michel thoMAs
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Dégressivité du chômage : 
La dégressivité des allocations de chômage a fait couler 
beaucoup d’encre il y a un peu plus d’un an. Peut-on déjà 
tirer des enseignements ? paR juLiEn winkEL

C
’est probablement le dossier chô-
mage dont on a le plus parlé. 
Pour sa valeur symbolique, mais 
aussi pour les eff ets réels qu’il 

engendrera. La dégressivité accrue des 
allocations de chômage (voir tableau) 
est entrée en vigueur au 1er novembre 
2012 pour les cohabitants. Au 1er mars 
2013 pour les chefs de ménage ou 
les isolés. Si l’on dit accrue, c’est que 
les allocations étaient déjà dégressi-
ves avant cette date. Mais de manière 
moins marquée et moins rapide. Enfi n, 
si aujourd’hui les montants disponibles 
au cours des premiers mois de chômage 
sont plus importants qu’auparavant, les 
allocations pour les chômeurs « longue 
durée » sont sensiblement plus basses. 
Ce qui pousse certains intervenants à 
dire que la réforme fragilisera encore 

un peu plus cette tranche de chômeurs.
Un an et demi après son entrée en 

vigueur, il est cependant encore com-
pliqué de tirer des plans sur la comète : 
de par sa nature dégressive et donc 
étirée dans le temps, cette réforme n’a 
pas encore produit ses « pleins eff ets ». 
Elle recouvre de plus des réalités très 
diff érentes, puisqu’elle tient compte du 
passé professionnel de chaque deman-
deur d’emploi. Du côté de l’Onem, on 
semble bien en peine de fournir plus 
que des estimations. « Sur les 500 000 
chômeurs complets indemnisés per-
cevant actuellement des allocations de 
chômage, environ un tiers est concerné 
par la réforme », déclare-t-on au ser-
vice communication. Des chiff res qui 
viennent confi rmer grosso modo ceux 
qui étaient avancés par les syndicats 
tout juste avant la mise en place de la 
réforme. « Au 1er novembre 2012, nous 
parlions d’environ 140 000 personnes 
concernées », se souvient Philippe 
Borsu, administrateur à la FGTB 
fédérale.

Beaucoup d’intervenants en sont 
donc réduits à eff ectuer les mêmes 
constats qu’il y a deux ans. « Toujours 
aussi négatifs », note Pedro Rodriguez, 
responsable national des travail-
leurs sans emploi à la CSC. Du côté 
de la FGTB, Philippe Borsu note que 

l’augmentation des allocations en 
début de chômage est positive. Pour 
le reste, son constat est très réservé. 
Notamment concernant les eff ets de 
cette dégressivité sur l’« effi  cacité » 
de la recherche d’emploi des chô-
meurs, qu’il juge nuls. Un avis que 
l’on retrouve également du côté Marc 
De Vos, directeur d’Itinera Institute, 
un think tank situé à Bruxelles qui 
travaille sur les questions d’emploi. À 
deux nuances près. Un, Marc De Vos 
est favorable à la dégressivité des allo-
cations de chômage. Deux, il pense que 
ce système aurait pu inciter les gens à 
retrouver du travail. Problème : pour 
ce professeur de droit du travail belge, 
européen et international à l’Univer-
sité de Gand et à la VUB, le gouverne-
ment belge n’a pas organisé la dégres-
sivité comme il l’aurait fallu. « Le 
système tel qu’il a été mis en place est 
une victoire à la Pyrrhus des libéraux. 
C’est une mesure budgétaire et symbo-
lique qui fait intervenir la dégressivité 
trop tard. Elle se concentre en fait sur 
les chômeurs de longue durée. Or on 
sait que ce public a de vraies diffi  cultés 
pour trouver de l’emploi et qu’à leur 
niveau, il faudrait plutôt investir dans 
la formation ou l’accompagnement. 
Ici, l’incitant fi nancier n’aura pas d’ef-
fets, ou des eff ets négatifs. »

série _ la réforme du chômage pour les nuls
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« Le système 
est une 
victoire à la 
Pyrrhus 
des libéraux. »  
Marc De Vos, 
directeur d’Itinera Institute
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CpaS : plus d’aides 
complémentaires

À parler d’eff ets négatifs, on a beau-
coup entendu les CPAS se plaindre 
des conséquences de l’activation sur 
leur travail. En cause : un affl  ux massif 
de personnes exclues du bénéfi ce du 
chômage par l’Onem et qui s’adresse-
raient aux CPAS pour une demande 
de revenu d’intégration sociale. Mais 
qu’en est-il de la dégressivité ? A-t-
elle un impact sur la fréquentation 
des CPAS ? Pour Ricardo Cherenti, 
coordinateur de la cellule insertion 
professionnelle de la Fédération des 
CPAS wallons, « les CPAS ressentent 
les eff ets de la dégressivité sur le public 
se présentant chez eux, mais il n’y a 
pas d’affl  ux ». Explication : malgré la 
dégressivité, les allocations de chô-
mage restent dans bien des cas supé-
rieures aux montants du revenu d’in-
tégration sociale octroyé par les CPAS.

Ricardo Cherenti note cependant 
qu’un autre eff et pointe le bout de son 
nez : l’augmentation des demandes 
d’aides fi nancières complémentaires 
faites aux CPAS. Celles-ci peuvent 
prendre diff érentes formes : une inter-
vention dans le paiement des factures 
de gaz, d’électricité et d’eau, dans les 
frais paramédicaux ou encore dans 
l’achat de fournitures scolaires, par 
exemple. Et dans ce cas, le coordina-
teur voit un eff et direct de la dégressi-
vité accrue des allocations de chômage. 
« Nous voyons arriver dans les CPAS 
un public que nous ne rencontrions 
pas auparavant, note-t-il. Un public 
pour qui les fi ns de mois sont de plus 
en plus compliquées, et qui n’arrive 
plus à nouer les deux bouts, parfois 
dès la deuxième semaine. Il s’agit sou-
vent de familles avec enfants, souvent 

des femmes. Et les demandes d’in-
terventions concernent des couches-
culottes, un achat de lunettes, des frais 
médicaux ou dentaires. »

Ricardo Cherenti chiff re aussi le 
coût total de la dégressivité pour les 
CPAS wallons : de 11 à 14 millions 
d’euros. « De manière générale, du fait 
de l’activation, cela devient intenable 
pour les CPAS. Je ne comprends pas 
que le gouvernement fédéral n’ait pas 
une réfl exion plus globale sur les eff ets 
de son action », déplore-t-il avant de 
noter que d’ici peu les CPAS devront 
réduire certains de leurs services non 
obligatoires, comme les repas à domi-
cile, pour pouvoir tenir le coup. 

Distorsions régionales ?
Qu’« attendre » de la dégressivité des 

allocations de chômage dans le futur ? 
Chacun a son agenda. Du côté des 
syndicats, la CSC annonce une cam-
pagne de recours juridiques contre 
la dégressivité en travaillant sur des 
situations individuelles. À la FGTB, 
on signale que le syndicat sortira 
bientôt un mémorandum en vue des 
élections. Un point sera consacré au 
dossier. Avec un espoir de faire encore 
bouger les lignes. « La dégressivité est 
certes en place depuis presque un an 
et demi mais nous pensons qu’il est 
encore possible de revenir dessus », 
plaide Philippe Borsu.

Pour Marc De Vos, la régionalisa-
tion pourrait venir redistribuer les 
cartes. Rappelons que les services 
régionaux de l’emploi se verront bien-
tôt attribuer le contrôle des eff orts 
de recherche d’emploi des deman-
deurs d’emploi. Une compétence 
aujourd’hui dévolue au fédéral par le 
biais de l’Onem. Et puis surtout, une 

Dégressivité : des exceptions 

la dégressivité des allocations de 

chômage ne s’applique pas aux 

 ¡  chômeurs avec complément 

d’entreprise (anciennement 

prépension) ;

 ¡ chômeurs âgés d’au moins 50 ans, 

au chômage depuis au moins un 

an et qui perçoivent un 

complément d’ancienneté ;

 ¡ chômeurs complets qui perçoivent 

des allocations d’insertion ;

 ¡ chômeurs temporaires ;

 ¡ chômeurs de moins de 50 ans, 

au chômage depuis au moins un an 

et ayant travaillé au moins 20 ans 

comme salariés (augmentation 

progressive jusqu’à 25 ans d’ici 

2017) ;

 ¡ chômeurs ayant une incapacité 

de travail permanente d’au moins 

33 % ;

 ¡ chômeurs depuis au moins un an, 

mais qui perçoivent des allocations 

minimales.

allocations vs 
seuil de pauvreté 

suivant la norme européenne, toute 

personne qui vit avec moins de 

60 % du revenu médian national est 

considérée comme pauvre. selon 

les deniers chiffres que nous avons 

trouvés (et qui datent de 2011), le 

seuil de pauvreté en Belgique pour 

une personne isolée équivaut à 1 000 

euros par mois. le seuil de pauvreté 

d’un ménage composé de deux adultes 

et de deux enfants est de 2 101 euros 

par mois. des montants à comparer 

avec ceux octroyés dans le cadre de la 

dégressivité accrue des allocations de 

chômage (voir tableau).
soUrce : stAtBel

Les demandes d’aides fi nancières 
complémentaires aux CPAs 
augmentent : couches-culottes, achat 
de lunettes, frais médicaux, etc.
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en savoir plus

 ¡ itinera institute : bd léopold ii, 184 d 
à 1080 Bruxelles – tél. : 02 412 02 62 – 
courriel : info@itinerainstitute.org – 
site : www.itinerainstitute.org

 ¡ Fédération des cPAS wallons : 
rue de l’Étoile, 14 à 5000 Namur – 
tél. : 081 24 06 11 – site : www.ucw.be

bonne partie des aides à l’emploi – 
réductions groupe cible – seront égale-
ment régionalisées. Une combinaison 
qui, selon Marc De Vos, permettrait 
aux Régions de mettre en place ce 
qu’il appelle une « assurance emploi ». 
« On pourrait utiliser l’argent des 
aides à l’emploi pour un accompa-
gnement plus important. Le chômeur 
passerait par une phase d’ajustement, 
puis par un accompagnement où l’on 
introduirait la dégressivité des alloca-
tions au cas par cas, selon la situation 

de la personne. Et l’on garderait des 
aides à l’emploi résiduaires pour les 
personnes les plus éloignées de l’em-
ploi », analyse-t-il en affi  rmant que 
ce système pourrait diminuer le chô-
mage « en amont ». Reste le risque de 
distorsion du système si d’aventure les 
Régions décidaient de développer des 
politiques diff érentes à ce niveau. Car 
le paiement des allocations, lui, restera 
bien au Fédéral. ¡
Cet article a été publié dans Alter 
Echos n°376 du 17 février 2014

Dégressivité accrue des allocations de chômage à partir du 1er novembre 2012.
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faites connaître vos 
actions avec le médiakit
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colloque ?  

formation ? séminaire ?formation ?formation ?formation ?formation ?formation ?formation ? séminaire ?séminaire ?séminaire ?séminaire ?séminaire ?séminaire ?

appel à projets ?

Vous organisez une formation, un colloque, une 
table-ronde, une campagne de sensibilisation, 
un appel à projets ?

En publiant votre annonce dans les pages 
d’Alter Echos, et bientôt sur notre site, 
vous touchez directement une grande 
variété d’interlocuteurs intéressés par vos 

propositions. Parce qu’ils sont vos cibles : 
acteurs du monde associatif, politiques, 
administrations, chercheurs universitaires, 
employés du non-marchand...

Le Médiakit de l’Agence Alter décline les 
nombreux formats et formules d’annonces à 
insérer dans nos pages, à des prix avantageux !

l’énergie, cette puissance impalpable, que nous ne pouvons 
pas voir mais dont nous ne pouvons plus nous passer, est 
en voie de devenir un produit de luxe. Aujourd’hui, 7,09 % 
des ménages belges affi rment rencontrer des problèmes 
fi nanciers pour se chauffer correctement. depuis 2006, les 
indices du prix à la consommation du gaz et de l’électricité 
ont augmenté de presque 40 %. si le pétrole explose à 300 
dollars le baril en 2050, les 10 % des Bruxellois les plus 
pauvres devront consacrer la moitié de leurs revenus pour 
l’énergie liée au logement et au transport !

dans ce numéro spécial, Alter echos fait le tour des questions 
au carrefour du social et de l’énergie, à Bruxelles et en 
Wallonie. 

a lire gratuitement sur www.alterechos.be
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SÉRIE _ La réforme du chômage pour les nuls

Des activistes
anti-activation

Stage d’insertion, contrôle des personnes handicapées, des plus de 50 ans. Voilà près de 
deux ans que l’activation des chômeurs s’intensifie. De nouveaux collectifs se créent en 
réaction. Et certains anciens se sentent revivre. Par julien winkel

«N
ous sommes pour la destruc-
tion progressive de l’emploi 
comme espace d’exploita-
tion. » Les propos de Thierry 

Müller, membre du collectif liégeois 
Ripostes-CTE (chômeurs travailleurs 
engagés), ont le mérite d’être clairs. Ils 
se situent aussi et surtout dans la frange 
le plus « hardcore » de ce que l’on peut 
entendre aujourd’hui sur le front de la 
lutte contre le processus d’activation 
des demandeurs d’emploi. Car si de 
nombreux groupes « anti chasse aux 
chômeurs » connaissent une activité 
croissante de Bruxelles jusqu’au Sud 
du pays, tous ne se ressemblent pas. 
Des entités issues de syndicats aux 
indépendants plus « radicaux », des 
anciens aux petits jeunes, le panel est 
large. Quoique. En grattant un peu, on 
découvre que tout ce petit monde se 
connaît. Voire plus.

Retour aux sources
C’est en 1996 que naît une des 

structures historiques du secteur : le 
Collectif solidarité contre l’exclusion. 
La question du chômage « n’est pas ce 
qui a justifié la création de notre asbl, 
explique Arnaud Lismond, président 
du collectif. Ce n’est qu’à partir de 
2004 et du début de l’activation que 
nous nous sommes vraiment inves-
tis dans ce domaine ». À cette époque, 
l’asbl se donne d’ailleurs tellement 
qu’elle est à l’initiative de la plate-
forme « Stop chasse aux chômeurs » – 
regroupant syndicats, organisations et 

6 décembre 2013, devant le cabinet 
de Rudy Vervoort. Le Saint-Nicolas 
du Réseau bruxellois des collectifs de 
chômeurs n’est apparemment pas content. 
© Réseau bruxellois des collectifs de chômeurs.
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associations –, dont on entendra beau-
coup parler les années suivantes. Avant 
que sa voix ne s’éteigne progressive-
ment. Pour Arnaud Lismond, elle serait 
d’ailleurs aujourd’hui « en sommeil ». 
« Nous avons connu un certain épuise-
ment des forces », reconnaît-il.  

Néanmoins, le président du Collectif 
solidarité contre l’exclusion n’exclut 
pas de ranimer la bête. Les élections 
de mai 2014, couplées à la poursuite 
des mesures d’activation, constituent 
un momentum dont le collectif entend 
profiter. Mais il n’y a pas que cela. 
Depuis quelque temps, un frémisse-
ment est perceptible dans le secteur. 
En janvier 2012, Liège a vu la création 
de Ripostes-CTE, déjà évoqué plus 
haut. Et à Bruxelles, un nouvel inter-
venant –  le collectif Choc (chômeurs 

occupés) – fait parler de lui depuis l’été 
2013. Dès lors, pourquoi ne pas ramener 
« Stop chasse aux chômeurs » à la vie ? 

Un problème : l’activation
Une chose est sûre : le Collectif soli-

darité contre l’exclusion s’est remis en 
marche. Et ici, les choses se compli-
quent un peu : l’asbl est en effet active 
dans le tout nouveau Réseau bruxellois 
des collectifs de chômeurs (voir enca-
dré). Un réseau dont le porte-parole est 
Luca Ciccia, qui s’exprime à ce sujet en 
tant que membre du conseil d’adminis-
tration du Collectif solidarité contre 

l’exclusion. Néanmoins, Luca Ciccia 
est par ailleurs directeur de la mission 
locale de Saint-Gilles. Une mission 
locale qui héberge le collectif indépen-
dant Choc, lui aussi membre du Réseau 
bruxellois des collectifs de chômeurs...

Que veulent ces structures ? Du côté 
de Choc, on met un premier point en 
avant : le collectif s’inscrit dans une 
démarche d’éducation permanente. 
Il s’agit de regrouper la vingtaine de 
chômeurs de Choc, de les informer, de 
les rendre acteurs. Issus du public de 
la mission locale de Saint-Gilles, mais 
aussi d’autres horizons, ils se réunis-
sent tous les mois. « Ces personnes sont 
seules, atomisées. Il s’agit de les regrou-
per, de donner la parole à ces invisibles. 
Et ce sont eux qui décident », explique 
Guillaume Goor, animateur de Choc et 
par ailleurs chargé de mission à la mis-
sion locale de Saint-Gilles. Plus encore, 
des actions sont également organisées. 
Le 17 juillet dernier, Choc avait ainsi 
mis sur pied « une vente de chômeurs 
au rabais » en pleine rue Neuve, à 
Bruxelles. But de l’opération : dénoncer 
la fréquence avec laquelle les chômeurs 
sont pris pour cible.

D’un point de vue plus global, c’est 
l’activation des chômeurs que ces grou-
pes dénoncent. « Refus de la politique 
d’activation dans son principe et dans 
ses extensions récentes (NDLR dégres-
sivité des allocations, réforme du stage 
d’insertion, etc.) : pas d’emploi, pas de 
sanction… Refus de la contractuali-
sation de l’allocation de chômage », 
mentionne ainsi le Réseau bruxellois 
des collectifs de chômeurs sur son site 
internet. « Nous avons aussi un objectif 
politique. Il faut pousser pour qu’il y 
ait des politiques courageux au niveau 
de Bruxelles qui puissent défendre la 
situation locale plutôt que d’être loyaux 

Du côté des syndicats

Les syndicats possèdent aussi leurs groupes de travailleurs sans emploi. À la CSC, les 

premiers datent du début des années 80. Aujourd’hui, il existe neuf comités de tra-

vailleurs sans emploi en Belgique francophone. Un par fédération régionale. Ceux-ci 

fonctionnent dans une démarche d’éducation permanente. Ils organisent des séances 

d’informations ou des échanges d’expériences sur des thèmes comme les emplois 

convenables ou l’activation. Des actions sont également menées. Certains comités 

régionaux ont organisé des marches contre l’exclusion en 2012. En 2014, un plan d’ac-

tion devrait être établi avec les jeunes CSC concernant le stage d’insertion.

À la FGTB, c’est surtout du côté wallon que cela bouge depuis 1982, date de la 

création de la Commission wallonne des travailleurs sans emploi. Cette commission 

centrale « est le réceptacle de ce qui se fait au niveau des neuf commissions régio-

nales de travailleurs sans emploi. Elle joue également un rôle de coordination, même 

si les régionales ont leur autonomie de fonctionnement », explique Daniel Draguet, 

animateur de la Commission wallonne des travailleurs sans emploi. Dans une optique 

d’éducation permanente, les commissions s’emploient notamment à « démystifier la 

problématique du chômage, à en montrer les enjeux, les conséquences. Nous avons 

tenu une multitude d’assemblées dans les régionales afin d’informer les travailleurs 

sans emploi et d’organiser des actions (NDLR menées notamment à l’initiative des 

commissions régionales) », explique Daniel Draguet. Des formations et des séances 

d’information sur des sujets variés sont aussi organisées au sein des commissions. 

Rayon revendications, la Commission se dit opposée au contrôle de la disponibilité 

des chômeurs ou à la dégressivité accrue des allocations de chômage. Notons qu’à 

Bruxelles, des chômeurs se réunissent régulièrement au sein de la Centrale culturelle 

de la FGTB. Nous avons tenté de prendre contact avec elle, sans succès.

« Il s’agit de regrouper les chômeurs, 
de donner la parole à ces invisibles. » 
Guillaume Goor, animateur du Collectif Choc.
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vis-à-vis des mesures d’activation 
prises par le fédéral », explique Luca 
Ciccia en faisant référence à la situation 
particulièrement difficile du chômage à 
Bruxelles. 

Dans la ligne de mire du Réseau : l’ac-
cord de coopération entre le Fédéral, 
les Régions et les Communautés relatif 
à l’accompagnement et au suivi actif 
des chômeurs. Ou la réforme de ce qui 
s’appelle aujourd’hui le stage d’inser-
tion. Avec un espoir réel de pouvoir 
influencer le cours des événements. 
« Concernant le stage d’insertion 
notamment, il y a moyen de faire bou-
ger les lignes. Plus nous allons pousser, 
plus il y a des chances d’obtenir des gar-
des-fous », continue le porte-parole du 
Réseau.

Un peu plus à gauche svp
Si ces positions se veulent assez 

pragmatiques, d’autres collectifs sont 
plus radicaux. À Liège, Ripostes-CTE 
a été fondé par « des personnes qui 
avaient découvert qu’elles allaient être 
concernées par les nouvelles mesures 
d’activation et que la riposte n’exis-
tait pas au niveau de la ville », selon 
Thierry Müller. Composé d’une quin-
zaine de personnes chômeuses, mais 
aussi au travail, Ripostes-CTE organise 
des séances d’information ou d’au-
toformation. Elle met également en 
place des actions. Objectifs : défendre 
notamment des revendications comme 
l’arrêt du contrôle des chômeurs, la 
suppression du stage d’insertion ou de 
la dégressivité des allocations.

Mais la structure va plus loin. « Notre 
combat n’est pas pour l’emploi, que nous 
voyons comme un rapport d’exploi-
tation et de subordination », explique 
Thierry Müller. Face à cela, Ripostes-
CTE milite à plus long terme en faveur 
d’un salaire à vie inconditionnel et de 
l’interdiction de la propriété lucrative. 
Une vision utopiste ? « On peut voir ça 
comme de l’utopie, mais nous défen-
dons des points concrets à partir de 

cela. Cela dit, il est clair que nous nous 
situons dans une optique un peu diffé-
rente des autres collectifs à ce niveau », 
admet Thierry Müller. Ce que tend à 
confirmer également Arnaud Lismond. 
« Il existe à l’heure actuelle une volonté, 
du côté du politique, de destruction 
du système du chômage. Nous devons 
nous opposer à ces mesures négatives. 
Mais nous n’avons jamais remis en 
cause le fait que les chômeurs doivent 
être disponibles sur le marché de l’em-
ploi », explique-t-il en évoquant l’op-
tique choisie par Ripostes-CTE.

Notons que ces divergences n’em-
pêchent pas les différents collectifs de 
se connaître et de participer, parfois, 
aux actions des uns et des autres. C’est 
qu’en dehors de leurs particularités, 
ils partagent tous à minima certaines 
revendications.

Trop, c’est trop ?
Face à cette multitude d’initiatives, 

n’existe-t-il pas un risque de confu-
sion ? Un seul collectif centralisé ne 
serait-il pas plus cohérent ? « C’était un 
peu l’objectif de «Stop chasse aux chô-
meurs» », explique Arnaud Lismond. 
Luca Ciccia estime quant à lui « que 
l’on est parfois plus fort en coalisant 
des groupes indépendants. À trop 
centraliser, certaines structures ont 
peur de perdre leur indépendance ». 
Assembler des groupes différents 
n’est donc pas facile. Les maintenir 
ensemble non plus. L’épuisement pro-
gressif de « Stop chasse aux chômeurs » 
est là pour le démontrer. Concernant 
le Réseau bruxellois des collectifs de 
chômeurs, le constat de Luca Ciccia est 
d’ailleurs clair. « On va tenir ensemble 
parce qu’il y a l’objectif des élections et 
du premier janvier 2015, date à laquelle 
les premières sanctions pour certaines 
mesures (NDLR notamment pour les 
stages d’insertion) vont tomber. Mais 
pour après, il faudra voir... »� ¡
Cet article a été publié dans Alter Échos 
n° 373 du 20 décembre 2013

En savoir plus 

¡¡ Ripostes CTE : site :  
http://riposte-cte.tumblr.com

¡¡ Collectif solidarité contre l’exclusion :  
place Loix, 7 boîte 27 à 1060 Bruxelles 
tél. : 02 535 93 50  
courriel : info@asbl-csce.be  
site : www.asbl-csce.be

¡¡ Collectif Choc : tél. : 0494 35 69 52 
(Guillaume Goor)

¡¡ Réseau bruxellois des collectifs de chô-
meurs : site : www.plateforme-rbc.org

¡¡ Commission wallonne des travailleurs 
sans emploi : rue de Namur, 47 à 5000 Beez 
tél. : 081 26 51 53 
courriel : daniel.draguet@cepag.be

Réseau bruxellois des 
collectifs de chômeurs

Le réseau est composé des  

membres suivants : 

¡¡ le Collectif solidarité contre 

l’exclusion ;

¡¡ le Collectif des travailleurs sans 

emploi de la CSC ;

¡¡ la Centrale culturelle de la FGTB ;

¡¡ le Collectif des chômeurs du 

Setca de Molenbeek ;

¡¡ le Comité des sans-emploi de 

Saint-Gilles ;

¡¡ Vie féminine ;

¡¡ les Équipes populaires ;

¡¡ Lire et écrire ;

¡¡ le Collectif alpha ;

¡¡ la Febisp ;

¡¡ le Collectif Choc.

série _ La réforme du chômage pour les nuls
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Travailleurs sans emploi, 
pas sans stress

La centrale culturelle 
bruxelloise de la FGTB a 
créé il y a peu un collectif 
de travailleurs sans emploi. 
Son but : informer les 
chômeurs à propos du 
processus d’activation des 
demandeurs d’emploi. Et les 
faire passer à l’action. 
par julien winkel

Ê
tre au chômage et finir en bur-
n-out, c’est possible ? Si l’on 
en croit Myriam Akhaloui, la 
réponse est oui. Cette jeune 

femme est animatrice du Collectif des 
travailleurs sans emploi de la centrale 
culturelle bruxelloise de la FGTB (voir 
encadré). Un collectif qui réunit une 
dizaine de chômeurs tous les quinze 
jours. « Dans le cadre de ses activités 
d’éducation permanente, la centrale 
culturelle organise notamment des 
groupes d’animation. Et parmi ceux-
ci, il y a le collectif des TSE », explique 
notre interlocutrice. Les objectifs de ce 
groupe sont au nombre de deux : sus-
citer la réflexion des travailleurs sans 
emploi par rapport aux politiques d’ac-
tivation des chômeurs mises en place 
depuis près de dix ans. Et les faire pas-
ser à l’action. « Voir autant de violence 
dans le modèle sociétal actuel pousse 
à se bouger, explique la coordinatrice. 
Comme je l’ai dit, certains chômeurs 
sont tellement sollicités dans le cadre de 
l’activation qu’ils tombent dans un état 
de saturation mentale dommageable. »

Tout un contexte
Plus globalement, le Collectif TSE 

de la centrale culturelle bruxelloise se 

situe dans un mouvement qui prend 
de l’ampleur. De nombreux groupes de 
chômeurs sont actifs à l’heure actuelle 
sur le front de la lutte anti-activation, à 
Bruxelles ou en Wallonie. « La création 
de notre groupe, en avril 2013, coïn-
cide avec celle du Réseau bruxellois des 
collectifs de chômeurs, dont nous fai-
sons partie », situe Myriam Akhaloui. 
Un réseau qui compte une grosse 
dizaine de membres et permet à ceux-
ci d’amplifier leur action ou de déve-
lopper des partenariats avec d’autres 
collectifs. « Nous n’avons pas tous la 
même grille de lecture, mais nous 
partageons certaines revendications 
comme la suppression de la dégres-
sivité des allocations de chômage ou 
la fin de l’activation des personnes en 
incapacité de travail de 33 % à 66 % », 
explique Myriam Akhaloui.

Le collectif essaie d’ailleurs d’organi-
ser ses actions dans le cadre du Réseau, 
même si des actions individuelles 

peuvent aussi être mises en place. « Au 
niveau du réseau, nous distribuons des 
tracts toutes les semaines à la Capac 
ou dans les antennes d’Actiris. Nous 
préparons une manifestation des chô-
meurs qui aura lieu le 11 mai », détaille 
la coordinatrice qui prédit une longue 
vie au collectif : « On nous demande 
souvent s’il va disparaître après les 
élections de mai. Et la réponse est non. 
Il a vocation à durer. » � ¡
Cet article a été publié dans Alter Échos 
n°375 du 31 janvier 2014

Centrale culturelle de la FGTB

La centrale existe depuis 1982. Outre son pôle éducation permanente, présent 

depuis les débuts, elle dispose également d’un pôle insertion socioprofessionnelle 

depuis 1995. Dans ce cadre, elle accueille quatre groupes de 14 personnes – ayant 

un niveau d’étude du secondaire inférieur au maximum – pour des formations 

de trois mois et demi à raison de 24 heures par semaine. « Nous dispensons 

une formation de base et de remise à niveau en français et en calcul. Le niveau 

s’apparente à celui d’une cinquième ou sixième primaire », explique Françoise de 

Braekeleer, coordinatrice pédagogique de l’ISP. Le but est notamment de préparer 

un test d’entrée éventuel dans un organisme dispensant des formations qualifian-

tes ou préqualifiantes.

Notons que le Collectif des travailleurs sans emploi est en contact avec la 

Commission wallonne des travailleurs sans emploi, développée également par la 

FGTB dans le Sud du pays.

en savoir plus

¡¡ Centrale culturelle de la FGTB :  
rue de Suède, 45 à 1060 Bruxelles -  
tél. : 02 213 16 77
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